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Direction départementale des Territoires

Arrêté du 13 janvier 2022
autorisant la fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique

 à capturer et à transporter des poissons à des fins scientifiques, de sauvegarde, 
sanitaires et écologiques 

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9, R. 432-6 à R. 432-11 et R. 435-1, 

Vu  l’arrêté préfectoral du  7 décembre 2021 portant délégation générale de signature en matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne,

Vu l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2021 portant subdélégation générale de signature en matière
administrative de Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne,

Vu la demande d'autorisation de pêche à des fins scientifiques déposée par la fédération de la
Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique en date du 15 décembre 2021,

Vu la demande d’avis adressée au directeur de l’association agréée des pêcheurs professionnels en
déeau douce du bassin Loire-Bretagne du 17 décembre 2021,

Vu l’avis du chef du service départemental de l’office français pour la biodiversité (OFB) du 5 janvier
2022, 

Sur proposition de la directrice départementale des territoires,

A R R Ê T E  :

Article 1  er   :  bénéficiaire de l'autorisation

La fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique, domiciliée 78 rue
Emile Brault – 53000 Laval, dénommée "la bénéficiaire", est autorisée à réaliser des pêches à des fins
scientifiques dans les conditions fixées aux articles suivants.

A  rticle   2   : responsables de l'exécution matérielle

Mme Marie-Laure Piau, MM. David Garnier et Eric Pelé sont responsables de l'exécution matérielle de
l'opération.

Le responsable de l'opération prend toutes les mesures nécessaires afin de garantir la sécurité lors
de son exécution.

Tel : 02 43 67 89 60
Mél : ddt-seb-eau@mayenne.gouv.fr
Cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
Tel : 02 43 67 87 00 – Fax : 02 43 56 98 84 - Mel : ddt@mayenne.gouv.fr
Nom du fichier : T:\067_peche\007_peche_scientifique\PECHES SCIENTIFIQUES\ANNEE 2022\FEDERATION DE PECHE\AP_FEDE PECHE_2022-
01-07.odt
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A  rticle 3   : lieux de captures

Les pêches sont autorisées sur tous les cours d’eau et plans d’eau situés dans le département de la
Mayenne.

Article 4 : objet de l'opération

L'opération vise à réaliser des inventaires en vue de :

-  la  connaissance  des  peuplements  piscicoles  présents  dans  les  cours  d'eau  et  plans  d'eau  du
département, 
- la connaissance du fonctionnement biologique des écosystèmes aquatiques,
-  la  définition  d'une  gestion  piscicole  adaptée  aux  milieux  aquatiques  en  partenariat  avec  les
associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique (AAPPMA) du territoire,
- la régulation des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques. 

Article 5 : moyens de capture autorisés

Tous moyens : pêche électrique, pièges, engins et filets compris.

La  bénéficiaire,  utilisatrice  du  matériel,  doit  respecter  les  prescriptions  de  sécurité  de  l’arrêté
ministériel  du  2  février  1989  et  notamment  faire  contrôler  annuellement  son  matériel  par  un
organisme agréé. En outre, afin d’éviter un éventuel transfert d’agents pathogènes d’un point de
capture à un autre, le matériel en contact avec l’eau (anodes, épuisettes, bassines, bottes...) doit être
désinfecté, à chaque fin de pêche, à l’aide d’un produit ne présentant pas de danger pour le milieu
aquatique. 

Article 6 : espèces autorisées

Toutes les espèces sont autorisées à la capture.

A  rticle 7   : destination des poissons

Tous les poissons capturés sont identifiés, pesés puis mesurés avant d'être remis à l’eau. 

Quelques  spécimens  de  différentes  espèces  peuvent  être  prélevés  pour  analyse  ou  pour  des
expositions pédagogiques.

Tout poisson mort ou en mauvais  état sanitaire,  toute espèce ne figurant pas  dans la liste des
espèces  de  poissons,  de  crustacés  et  de  grenouilles  représentées  dans les  eaux visées à  l’article
L. 432-10 du code de l’environnement fixée par l’arrêté ministériel du 17 décembre 1985 ainsi que les
espèces  susceptibles  de  provoquer  des  déséquilibres  biologiques  tels  que  le  poisson-chat  et  la
perche-soleil, sont détruits. 

En cas de capture du pseudorasbora parva (gougeon asiatique), classé nuisible, la bénéficiaire de
l’autorisation  informe  immédiatement  la  direction  départementale  des  territoires  et  l’OFB  afin
qu’une éventuelle  analyse de détection de la  présence du parasite (Spharerothecum destruens)
dont est porteuse cette espèce, soit effectuée.

Article 8 : déclaration préalable

Une semaine au moins avant l'intervention, la bénéficiaire de l'autorisation adresse une déclaration
écrite précisant le programme, les dates et heures ainsi que le lieu précis de la capture, au service
chargé de la police de l'eau de la direction départementale des territoires  et au chef du service
départemental de l'OFB.

Article 9 : accord du ou des détenteur(s) du droit de pêche

La bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que si elle a obtenu
l'accord  du  (des)  détenteur(s)  du  droit  de  pêche.  Elle  joint  les  accords  écrits  à  la  déclaration
préalable.

Article 10 : validité de l'autorisation

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2022 inclus.
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Article 11 : présentation de l'autorisation

Le responsable  de  l'exécution  matérielle  doit  être  porteur  de  la  présente  autorisation  lors  des
opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au
titre de la police de la pêche.

Article 12 : retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans
indemnité si la bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 :  compte rendu d'exécution

Dans le délai  de six  mois après l'exécution de chaque opération,  la  bénéficiaire de la présente
autorisation adresse un compte-rendu précisant les lieux, dates, objets et résultats des captures au
service chargé de la police de l'eau de la direction départementale des territoires où est réalisée
l'opération et à  l’association agréée des  pêcheurs  professionnels  en eau douce du bassin  Loire-
Bretagne.  Elle  adresse  également  le  compte  rendu  au  chef  du  service  départemental  de  l'OFB
accompagné  du  tableur  des  données  piscicoles  selon  le  cadre  fourni,  à  l’adresse  suivante :
sd53@ofb.gouv.fr. 

Article 14     : droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 15 : exécution et publication 

Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne sous-préfet de l’arrondissement de Château-
Gontier, le sous-préfet de l'arrondissement de Mayenne, la directrice départementale des territoires
de la Mayenne, le président de la fédération de la Mayenne de pêche et de protection du milieu
aquatique, le chef du service départemental de l'OFB sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l'exécution du présent arrêté qui  est  notifié à la  bénéficiaire ainsi  qu'aux services concernés et
publié au recueil des actes administratifs.

Pour le préfet et par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires 

et par subdélégation,

La cheffe du service eau et biodiversité

Signé

Judith Détourbe

Délais et voies de recours :

La présente décision peut être contestée :

- par recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée.  Le  silence gardé par  l'administration pendant  plus  de deux mois  sur  la  demande de recours
gracieux emportant  décision implicite  de rejet  qui  peut  elle-même être  déférée au tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois ;

-  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  compétent  dans  les  deux  mois  suivant  la
notification de  la  décision  considérée,  le  délai  de  recours  gracieux  étant  interruptif  du  délai  de  recours
contentieux. 

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique " Télérecours citoyen " accessible par
internet sur le site : www.telerecours.fr
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ARRÊTÉ DU 6 JANVIER 2022 
portant nomination des conseillers techniques, des référents et du commandant des systèmes 

d’information et de communication de la zone de défense et de sécurité OUEST 
 
 

Le préfet de la région Bretagne 
préfet de la zone de défense et de securité Ouest 

préfet d’Ille-et-Vilaine 
 
 

 
Sur proposition du chef d’état-major interministériel de zone ; 
 

- Vu le code de la défense notamment les articles L. 1142-2, R. 1311-1 et R. 1311-3 ; 
- Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article R. 1424-52 ; 
- Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 112-2 ; 
- Vu le décret 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à 

l’ensemble des sapeurs-pompiers professionnels ; 
- Vu l'arrêté du 1er février 1978 modifié approuvant le règlement d’instruction et de manœuvre 

des sapeurs-pompiers communaux ; 
- Vu l’arrêté du 6 mai 2000 modifié fixant les conditions d’aptitude médicale des sapeurs-

pompiers professionnels et volontaires et les conditions d’exercice de la médecine préventive 
au sein des services d’incendie et de secours ; 

- Vu l’arrêté n°11-20 du 09 décembre 2011 relatif au centre opérationnel de zone renforcé ; 
- Vu l’arrêté du 6 juin 2013 relatif aux activités pouvant être exercées par les sapeurs-pompiers 

volontaires ; 
- Vu l’arrêté du 16 septembre 2013 portant approbation des dispositions générales @ systèmes 

d’information et de communication A du plan ORSEC de la zone de défense et de sécurité 
Ouest ; 

- Vu l’arrêté du 17 janvier 2013 modifiant l'arrêté du 6 mai 2000 fixant les conditions d'aptitude 
médicale des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires et les conditions d'exercice de la 
médecine professionnelle et préventive au sein des services départementaux d'incendie et de 
secours 

- Vu l’arrêté du 4 octobre 2017 relatif aux formations de spécialité dans le domaine d’activité de 
la formation et du développement des compétences chez les sapeurs-pompiers ; 

- Vu l’arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et 
volontaires ; 
Considérant les qualifications détenues par les intéressés et l’accord des directeurs 
départementaux des services d’incendie et de secours concernés ; 

 
 
 

ARRÊTE 

ARTICLE 1er :  Il est institué auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, des conseillers 
techniques (CT), des référents ainsi qu’un commandant des systèmes d’information et de 
communication (COMSIC) de zone. Ils relèvent des services départementaux d’incendie et de secours 
(SDIS). 

La liste des personnels titulaires et suppléants est annexée au présent arrêté. 
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ARTICLE 2 : Conformément ou en complément des dispositions prévues par les arrêtés relatifs aux 
référentiels des spécialités susvisées, le CT ou le référent ou le COMSIC de zone a notamment pour 
missions : 
o d’assurer, dans ses domaines de compétences, les missions de CT ou référent ou COMSIC du 

préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest et du chef de l’état-major interministériel de 
zone (EMIZ) ; 

o d’être l’interlocuteur privilégié de l’EMIZ pour la diffusion d’informations techniques aux services 
départementaux d’incendie et de secours ; 

o d’animer le réseau des conseillers techniques ou référents ou COMSIC départementaux, en 
veillant particulièrement à : 
 piloter au moins une réunion annuelle, organisée par l’EMIZ ; 
 impulser et coordonner les actions interdépartementales dans une optique de mutualisation 

et de rationalisation des moyens ; 
 soutenir l’action des CT ou référents ou COMSIC départementaux par l’apport de conseils 

techniques ou pédagogiques ; 
o de participer, le cas échéant, à l’encadrement de stages, de jurys d’examens, au suivi de la 

formation des personnels et à la préparation d’entraînements ou d’exercices ; 
o de participer, en tant que de besoin, à la cellule @ expertise A du centre opérationnel de zone 

renforcé institué par l’arrêté n°11-20 du 09 décembre 2011 susvisé. 
 
ARTICLE 3 : Les éventuels coûts induits par l’exercice des missions mentionnées à l’article  
2 sont à la charge du SDIS de rattachement des intéressés. 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté est communiqué à la direction générale de la sécurité civile et de la 
gestion des crises, ainsi qu’aux directeurs départementaux des services d’incendie et de secours de la 
zone de défense et de sécurité Ouest. L’école nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers, 
l’école d’application de la sécurité civile ainsi que le centre national civil et militaire de formation et 
d’entraînement NRBCe en sont également destinataires. 
 
ARTICLE 5 : L’arrêté n°21-04 du 26 janvier 2021 portant nomination de conseillers techniques et de 
référents de zone Ouest est abrogé. 
 
ARTICLE 6 : La préfète déléguée pour la défense et la sécurité est chargée de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de région et de département 
de la zone de défense et de sécurité Ouest. 
 
 
                                   Le préfet 

Signé 
Emmanuel BERTHIER 
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ANNEXE à l'arrêté du 6 janvier 2022 

 
portant nomination des conseillers techniques, des référents et du commandant des systèmes 

d'information et de communication de la zone de défense et de sécurité OUEST 
 
 

 
LISTE DES CONSEILLERS TECHNIQUES DE ZONE 

SPECIALITE TITULAIRE SDIS SUPPLEANTS SDIS 

CONDUITE Cne Stéphane 
BROCHARD 

56 Vacant / 

CYNOTECHNIE Cne Jean-Noël RICHARD 41 AdC Yannick CLOSIER 28 

 ACTIVITES PHYSIQUES 
ET SPORTIVES 

Cne Pascal  PRAT 28 Ltn Sébastien ODIC 35 

FEUX DE FORET Cdt Sébastien LACROIX  41 Cdt Benoît GUERIN 72 

INTERVENTIONS EN 
MILIEU PERILLEUX 

Ltn Jean-Michel 
COULBAULT 

49  
Cdt Walter PASCUAL 

35 

RISQUES CHIMIQUES  
ET BIOLOGIQUES 

Cdt Erwan MAHE 76 Lcl Gilles BOULIC 
Cdt François SARDAINE 

29 
37 

COMITE 
PEDAGOGIQUE  
EIZ NRBC 

Cdt Erwan MAHE 
Dr Claude Dolard 

76 
ARS 

Cne Sébastien SICOT 
ARS mission NRBC 

49 

RISQUES 
RADIOLOGIQUES 

 
Cdt Jean-Yves FOUQUET 

50 Lcl Michel WIETRICH 
Cdt Jean-François BOURDAIS 
Cdt Eric FOUSSARD 

45 
35 
37 

SAUVETAGE 
AQUATIQUE 

Cne Jean-Marc ZAWIS 56 Cne Frédéric TOULLEC 
Ltn Olivier DAUSQUE 

29 
85 

SAUVETAGE 
DEBLAIEMENT 

Lcl Lionel AREN 44 Cdt Richard VALSECCHI 36 

SECOURS 
SUBAQUATIQUE 

Ltn Hervé BERTEL 35 Ltn Luc BERNARD 
Ltn Jérôme RAGOT (comité 
pédagogique)  

29 
50 

INTERVENTION A 
BORD DES NAVIRES ET 
BATEAUX 

Cdt Pascal BOIVIN 44 Ltn Dominique MAZE 
Cne Vincent HELLO 

29 
76 

LISTE DES REFERENTS DE ZONE ET DU COMMANDANT DES SYSTEMES D'INFORMATION  
ET DE COMMUNICATION DE ZONE 

DOMAINE TITULAIRE SDIS SUPPLEANTS SDIS 

MEDICAL Médecin chef Jean-louis 
SALEL 

35 Médecin-commandant Philippe 
BOLUT 

44 

PHARMACIE Pharmacien-chef Noyale 
LIMON DUPARMEUR 

35 Pharmacien-chef Emilie CLERC 76 

SECOURISME Cne Thierry ROLLAND 44 AdC Marcel QUERE 29 
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COM SIC Cne Martin DEROIDE 56 Cdt ERWAN CLOAREC 
Cdt François TERRACHER 

56 
35 
37 

PREVENTION - RCCI Cdt Xavier GUEGUEN 85 Cdt Loic BLANCHE EMIZ 
OUEST 

SAUVETAGE 
HELIPORTE 

Ltn Fabrice CERISIER 29 Cdt Walter PASCUAL 
Cne Stéphane CADINOT 

35 
76 

PREVISION Ltn Franck-Hervé 
LELIEVRE 

35 Vacant / 

STRATEGIE-
PROSPECTIVE-
INNOVATION 

LCl Yannick DUROCHER EMIZ 
OUEST 

Vacant   

SSQVS Mme Marie COLLIOT 35 Vacant   

PELICANDROME Cdt P. DAVIGNON 56 Vacant   
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proctection civiles
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Arrêté n°2022-11-02-DSC du 11 janvier 2022 -

Codifiant l�arrêté préfectoral n°

2021-116-02-DSC du 26 avril 2021

portant composition et organisation de la

commission consultative

départementale de sécurité et d�accessibilité
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